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En grève et dans la rue le 9 avril 


Contre la loi Macron et les politiques 
d’austérité, les organisations syndicales 
CGT, Force Ouvrière, FSU et Solidaires 
appellent à une journée de grève 
interprofessionnelle le 9 avril 2015 
avec une grande manifestation à Paris. 

Alors que chaque jour on apprend un 
nouveau plan de licenciements, alors 
que les hôpitaux, les services sociaux, 
La Poste ou les transports crèvent des 
coupes budgétaires, avec leurs 
conséquences tant sur les conditions de 
travail des salariés que sur les services 
rendus aux usagers, alors que face à la 
hausse des prix de plus en plus de 
travailleurs, de chômeurs et de 
retraités n’arrivent plus à joindre les 
deux bouts, le gouvernement continue 
et renforce sa politique anti-ouvrière. 
Après l’ANI, après les cadeaux du CICE 
aux grands patrons, c’est la loi Macron 
qui généralise le travail de nuit et de 
dimanche, facilite les licenciements 
économiques et s’attaque aux 
prud’hommes ! Et le gouvernement 
prépare déjà de nouvelles attaques en 
particulier contre les Instances 
Représentatives du Personnel. 

Il faut mettre un coup d’arrêt à cette 
véritable guerre sociale menée par le 
MEDEF et les gouvernements successifs 
à son service contre la classe ouvrière ! 

Plus que jamais, il est temps que le 
monde du travail relève la tête ! Plus 
que jamais, il est nécessaire que nous, 
travailleuses et travailleurs, faisions 
entendre notre voix et notre colère ! Il 

Dans les boîtes 

Journée de grève à la BPCE 

Les salariés du groupe BPCE (Banque 
Populaire, Caisse d'Epargne...) se sont 
massivement mis en grève pour les 
salaires le 24 mars, et 500 d’entre eux 
ont manifesté devant le siège à Paris. Il 
faut dire que la direction a proposé une 
hausse de 0,5 à 0,6% des salaires alors 
que le groupe a réalisé un bénéfice net 
de 2,9 milliards d'euros en 2014. Les 
grands dirigeants du groupe se sont 
d’ailleurs octroyé une hausse de 1900 
euros nets par mois et les revenus du 
PDG atteignent 1,4 million d'euros par 
an. 

CTPM : Le mépris de la direction 

Dans le cadre des NAO (Négociations 
Annuelles Obligatoires), la direction de 
la CTPM (Compagnie des Transports du 
Pays de Montbéliard, groupe Keolis) a 
une nouvelle fois montré son mépris 
des travailleurs. Après plusieurs 
discussions, elle a indiqué « faire une 
avancée » en proposant de faire passer 
la hausse de salaire de 0,3% à 0,4% ! 
C’est-à-dire une hausse de 6 euros 


est plus que temps de descendre dans 
la rue pour faire entendre nos 
revendications ! 

Une seule journée ne suffira pas, bien 
sûr, à faire reculer le MEDEF et ses 
serviteurs politiques. Mais en se 
mobilisant massivement, par la grève 
et dans la rue le 9 avril, nous pouvons 
montrer que oui, le monde du travail 
relève la tête et n’acceptera plus les 
nouveaux sales coups de la 
bourgeoisie. Une véritable riposte du 
monde du travail, une lutte unie de 
tous les travailleurs, métallurgistes 
ou employées de commerce, routiers 
ou infirmières, postiers ou agents de 
nettoyage, ouvriers du bâtiment ou 
cheminots, salariés, au chômage ou 
retraités, est aussi le meilleur moyen 
de renvoyer aux poubelles de 
l’histoire les idéologies réactionnaires 
pourries du racisme, du nationalisme, 
et de l’obscurantisme religieux. 

L’Initiative Communiste-Ouvrière 
appelle à se mettre massivement en 
grève le 9 avril, à monter à la 
manifestation à Paris ou à défaut à 
participer aux rassemblements en 
province. 

Des décennies de politiques anti¬ 
ouvrières, de licenciements, de gels 
des salaires, des allocations-chômage 
et des pensions de retraites, ça 
suffit ! Toutes et tous en grève et 
dans la rue le 9 avril ! 

■ Initiative Communiste-Ouvrière 



environ par mois pour les salariés ! En 
2014, les travailleurs de la CTPM 
avait réussit à arracher une 
augmentation en débrayant, pendant 
deux mois, une heure tous les lundis 
matins et tous les vendredis après- 
midi d’abord, puis aussi les 
mercredis, face à une direction qui 


PSA : En lutte pour les salaires 

Avec 905 millions de bénéfices en 
2014, PSA est revenu au CAC 40 le 23 
mars 2015. 905 millions ce serait 4760 
euros par salarié ! Tavares et les trois 
autres grands directeurs se sont 
partagé plus de 7 millions d’euros en 
2014, soit une augmentation de 86 % 
de leurs revenus en un an. Pour 
Tavares, le PDG, cela équivaut un 
salaire de 9.000C par jour de l’année, 
samedis et dimanches compris... et on 
ne parle pas de la famille Peugeot dont 
la fortune a atteint 2 milliards d’euros 
en 2014, soit une hausse de 53% en un 
an. 

Mais pour les salaires de ceux qui, avec 
leur sueur, produisent les voitures, 
2015 sera la troisième année 
consécutive sans la moindre hausse. La 
dernière hausse date de mars 2012 et 
elle était de 33 euros nets par mois. 
Tout au plus, la direction a accordé un 
« supplément d’intéressement » de 138 
euros et promet une prime de 875 
euros en avril 2015. Ces deux primes 
ce n’est même pas la moitié de ce 
qu’aurait touché les ouvriers s’ils 
avaient été augmenté de 33 euros nets 
en 2013, 2014 et 2015. 

Aussi, la colère monte dans les 
ateliers. Le 23 mars, plus de 500 
ouvriers ont débrayé pour les salaires à 
l’usine de Mulhouse. A l’usine 
Sevelnord, 300 travailleurs se sont en 
mis en grève dans la soirée le 25 mars. 
Dès le lendemain, ce sont 400 
travailleurs qui les ont suivis pour 
continuer le mouvement. De Sochaux à 
Poissy, on discute d’étendre le 
mouvement sur tous les sites du groupe 
pour forcer la direction à augmenter 
les salaires. 

restait sourde à leurs revendications. Si 
la direction s’entête dans son mépris 
des salariés, il y a fort à parier que de 
nouveaux débrayages seront organisés. 
En tout cas, on commence à en parler 
sérieusement dans les dépôts. 

Une menace de débrayage fait 
reculer la direction 

Le 17 mars, la direction de l’ADDSEA 
(secteur social, Doubs) a annoncé la 
suppressions à certains collègues des 
ITEP de leurs primes d’internat, soit 
entre 40 et 50 euros par mois. Sur le 
site de Sochaux, les salariés ont fait 
savoir que si un seul d’entre eux 
n’avaient pas sa prime fin mars, ils se 
réservaient le droit de débrayer à tout 
moment. Une menace qui a payé, 
puisque le 26 mars, la direction 
revenait sur sa décision. 

■ Correspondants ICO 
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Loi Macron : la mise à mort des Prud'hommes en action 


Dans son rôle de serviteur zélé du 
patronat, le gouvernement s’en prend 
directement au Conseil des 
Prud’hommes dans la loi Macron. 

Il s’agit dans les faits de réduire les 
prérogatives des conseillers des salariés 
et de dégrader fortement leur 
condition d’exercice en les soumettant 
à un contrôle accru, s’apparentant à 
une véritable mise sous tutelle. 

Contrôle des conseillers salariés et 
dégradation de leur condition 
d’exercice 

Sous couvert d’une meilleure formation 
des conseillers prud’homaux, la loi 
Macron organise un nouveau contrôle 
sur les conseillers. 

En effet, les conseillers 
prud’homaux seront soumis à 
l’obligation d’une formation initiale et 
continue qui s’ajoute à l’agrément 
déjà prévu des organismes de 
formation des organisations syndicales. 

Le conseiller prud’homal dont il sera 
estimé qu’il n’a pas rempli des 
nouvelles obligations de formation dans 
un délai fixé par décret sera considéré 
comme démissionnaire en violation 
complète avec les principes 
fondamentaux du droit du travail ! Il 
peut ici être utile de se souvenir que 
l’ANI du 11 janvier 2013 avait déjà 
inauguré cette innovation juridique 
(pour la mobilité externe) qui décrète 
une démission en dehors de la volonté 
du salarié et sans passer par la case 
justice pour l’appréciation de cette « 
démission ». Comme quoi chaque recul 
porte en germe le suivant ! 

De plus, la loi Macron oblige les 
conseillers à agir de sorte qu’on ne 
puisse nourrir le moindre doute 
légitime quant à leur comportement (la 
loi parle de dignité et de probité), afin 
que celui-ci ne vienne mettre à mal un 
devoir de réserve qui, jusqu’ici, n’était 
prévu par aucun texte. Pour se faire, 
elle prévoit l’écriture, encadrée par un 
décret, d’un recueil des obligations 
déontologiques des conseillers 
prud’homaux ! 

Une Commission nationale de 
discipline, composée de juges 
professionnels, est créée afin de 
prononcer les sanctions disciplinaires à 
l’encontre des conseillers. 

Cette Commission pourra ajouter une 
nouvelle sanction, le blâme, aux 
« sanctions disciplinaires » pour les 
actuelles peines : censure, suspension, 


Pour soutenir l’Initiative 
Communiste-Ouvrière : vous pouvez 
faire un virement sur le compte « Un 
monde meilleur », Crédit Mutuel Nord 
Europe, Coordonnée Bancaires : 
Banque : 15629 Guichet : 

02715 Compte : 00042945701 Clef : 57 
ou par chèques adressés à « Un monde 
meilleur », c/o Nicolas Dessaux, 48 rue 
du 8 mai 1945 59370 Mons-en-Baroeul 


déchéance. Cette dernière est 
d’ailleurs durcie puisque les nouvelles 
dispositions prévoient à la foi une 
déchéance définitive et une 
déchéance provisoire pouvant aller 
jusqu’à 10 ans ! 

Comme si cela ne suffisait pas 
encore, la loi Macron instaure 
l’équivalent de la mise à pied 
conservatoire pour les conseillers : le 
président de la commission nationale 
de discipline peut suspendre un 
conseiller pendant 6 mois s’il est 
soupçonné d’être passible de sanction 
disciplinaire ! 

Les conseillers prud’homaux sont 
donc désormais considérés comme 
des salariés soumis aux pouvoir 
disciplinaire d’un employeur et le 
terme de « faute disciplinaire » est 
introduit pour qualifier tout 
manquement grave. La loi crée un 
avertissement qui pourra être donné 
sans recours possible par le premier 
président de la cours d’appel. 

Et si jamais les conseillers voudraient 
exprimer leur mécontentement, la loi 
prévoit carrément d’appliquer à leur 
encontre l’ordonnance du 22 
décembre 1958 qui limite le droit de 
grève des juges professionnels : 
« leur est interdite toute action 
concertée de nature à « arrêter ou 
entraver le fonctionnement des 
juridictions »! ! ! 

Vers une justice professionnelle et 
expéditive 

Déjà mis à mal par la suppression de 
l’élection directe des conseillers par 
les salariés et son remplacement par 
leur désignation par la bureaucratie 
syndicale, la loi accentue 
l’intervention des juges 

professionnels au détriment des 
conseillers prud’homaux suspectés 
d’être trop favorable aux salariés. 

Le principe jusqu’à présent était le 
suivant : en conciliation, un 

employeur et un salarié tentaient de 
trouver un accord et si cela n’était 
pas possible l’affaire était 
renvoyée en formation de 
jugement dans laquelle siégeaient 
deux employeurs et deux salariés, 
auxquels venait s’adjoindre un juge 
départiteur professionnel si le 
jugement s’avérait impossible 
(départage). 

La loi crée un bureau de conciliation 
et d’orientation. Avec l’accord des 
parties, ce nouveau bureau pourra 
renvoyer l’affaire directement vers 
un bureau de jugement en formation 
restreinte composé d’un seul salarié 
et un seul employeur. 

De plus, le bureau de conciliation et 
d’orientation pourra même demander 
qu’une affaire soit renvoyée 
directement en formation de 
départage dans sa forme restreinte 
(deux conseillers et présidée par un 
juge départiteur professionnel), soit 


par accord des parties, soit en cas de 
partage du bureau ! 

La conséquence inéluctable de la loi 
sera de voir se généraliser les 
formations de jugement restreintes et 
les jugements expéditifs ayant plus de 
chance d’être défavorables aux 
salariés. 

De plus, la représentation deviendrait 
obligatoire en appel, et les défenseurs 
syndicaux, déjà très peu nombreux, 
pourraient avec un nouveau statut être 
introuvables aussi bien aux 
prud’hommes qu’en appel. Un des 
prétextes pour cette attaque 
supplémentaire contre la juridiction 
prud’homale est qu’il y aurait trop 
d’appel des procédures engagées. Avec 
la représentation désormais 
obligatoire, on peut penser que le but 
recherché sera atteint : désormais les 
salariés devront soit prendre un avocat, 
soit trouver un défenseur syndical 
correspondant à la nouvelle mouture 
prévu par la loi. 

Toutes et tous dans la rue le 9 avril 
prochain ! 

En résumé, la loi Macron réoriente 
clairement l’activité des conseils de 
prud’hommes pour être moins 
favorable aux salariés. Même si nous, 
militants ouvriers et communistes, ne 
sacralisons pas la Prud’homie, même si 
les juges salariés aussi combatifs 
soient-ils se doivent d’appliquer le 
code du travail y compris dans ses 
dispositions nous étant défavorables; 
nous devons dénoncer et combattre 
toutes les mesures anti-ouvrières 
prisent par ce gouvernement au service 
du patronat. Et nous devons rappeler à 
nos soeurs et frères de classe que ce 
n’est que par la lutte, le rapport de 
force et la grève que nous pourrons 
imposer nos revendications dont le 
retrait de cette inique loi Macron. 
Soyons nombreuses et nombreux dans 
la rue le 9 avril ! 

■ Fabien Vuyet 


L’austérité, c’est que pour 
les salariés ! 

Les salariés de Radio France sont en 
grève depuis le 23 mars contre un plan 
de 200 à 300 suppressions d’emplois. 
Si, une fois encore, c’est sur le dos des 
travailleurs que l’on compte faire des 
économies, par contre Mathieu Gallet, 
le PDG, a fait rénover son bureau pour 
la somme de 100.000 euros. 

A Lyon, les agents de la métropole sont 
en lutte contre la dégradation des 
conditions de travail et la remise en 
question d’acquis sociaux. Les anciens 
agents du département, en intégrant la 
Métropole, devraient par exemple 
perdre plusieurs primes, soit en 
moyenne 3.000 euros par an. Mais là 
aussi, ce plan d’économies sur le dos 
des travailleurs, n’a pas empêché les 
élus de cette même métropole de 
s’octroyer une hausse de 20% sur leurs 
indemnités. 
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Mineurs étrangers isolés - Une histoire de gosses broyés par l’Etat 


« Y a-t-il une place de libre chez vous 
pour aujourd’hui ? Parce que là ... » , 
nous a lancé une travailleuse sociale 
en passant la porte de l’un d’une 
longue liste de squats ouverts dans 
cette ville de Nord-Ouest de France 
pour héberger les personnes expulsé- 
e-s des centres d’hébergement 
d’urgence. « Je n’ai vraiment pas le 
choix là. La petite n’a que 15 ans et 
vient d’arriver. Le Conseil Général 
est en train de vérifier son 
dossier. On ne peut pas la laisser à la 
rue. » 

De la place, on n’en avait plus et on 
était sous le coup d’expulsion. Les 
flics pouvaient arriver à n’importe 
quel moment pour expulser les 
résidents du squat, majoritairement 
les familles avec enfants, dont les 
demandes d’asile étaient toujours en 
cours d’être étudiées et à qui la 
préfecture avait refusé le 
financement de l’hébergement par 
« faute de moyens », disaient-ils. 

Il était presque midi. Un peu trop 
tard pour l’intervention policière. 
Encore un jour de gagné. 

On avait l’habitude que les 
travailleurs sociaux passent au squat, 
en dernier recours, lorsqu’ils 
n’avaient aucune solution pour des 
gens à la rue. Cette fois ci, ça nous 
semblait encore plus grave que 
d’habitude. Il y avait un petit local 
qui servait de garde-manger et qui 
était utilisé par des militant-e-s qui 
passaient à tour de rôle la nuit dans 
ce lieu occupé depuis des mois. On 
pouvait clairement lire le 
soulagement sur le visage de la 
travailleuse sociale quand elle a 
compris qu’une solution de secours 
existait. 

Une demi-heure après, elle est 
revenue avec sa collègue. Toutes les 
deux tenaient une fille qui, de toute 
évidence fortement exténuée, avait 
du mal même à marcher. «Elle est 
arrivée ce matin. Elle vient du 
Nigeria... Normalement, le Conseil 
Général doit financer un 
hébergement, au moins pendant 
l’évaluation de sa demande, mais 
apparemment le dispositif est saturé. 
On va y retourner demain. » a précisé 
la travailleuse sociale. On ne pouvait 
même pas imaginer tout ce que la 
petite aurait pu vivre lors de sa 
longue traversée depuis son village au 
fin fond de Nigeria jusqu’ici. Je ne 
sais même pas si l’on voulait 
vraiment l’imaginer. 

Diana avait peur. Elle a refusé de 
manger. Et il fallait insister pour 
qu’elle prenne au moins une bouteille 
d’eau avec elle. Elle avait l’air 
totalement épuisé. On lui a montré 
où elle dormirait et on l’a laissée. 
Elle a dormi tout l’après-midi et 
toute la nuit. Je ne sais pas si elle 
avait rattrapé toutes les nuits sans 
sommeil, j’en doute, mais le 
lendemain matin elle avait l’air 
d’aller un peu mieux. 


Les travailleuses sociales étaient de 
retour pour elle. Davantage inquiètes 
que le jour d’avant. Le Conseil Général 
avait ordonné un examen médical pour 
la gosse pour confirmer son âge. Un 
procédé de plus en plus habituel et 
pratiquement systématique pour ce 
que l’Etat appelle « les mineurs isolés 
étrangers », donc tous ces gosses qui 
arrivent seuls, et qui devraient 
pourtant bénéficier automatiquement 
du droit commun pour la protection de 
l’enfance. Dans les faits, lors de 
l’évaluation de leur situation, avec ou 
sans mise à l’abri préalable, leur âge 
est constamment mis en doute. Pour 
Diana, « le dispositif saturé » du jour 
d’avant est devenu comme par miracle 
au cours de la nuit « le doute sur sa 
minorité ». 

Cet examen médical représente tout 
simplement des examens 

psychologiques et des tests osseux, 
sans aucune valeur médicale et 
scientifique et dont la fiabilité a été à 
plusieurs reprises mise en cause. Ils 
sont surtout très dégradants pour 
toutes ces filles et ces garçons, parfois 
âgés d’à peine 12 ans mais déclarés 
tout de même majeurs. Ce qui est 
suffisant pour le Conseil Général pour 
les exclure du dispositif et refuser leur 
prise en charge. Parfois, sur la base de 
ces examens sans aucune valeur, le 
Conseil Général porte plainte contre 
ces mêmes enfants pour « usurpation 
d’identité, faux et usage de faux » et 
demande des dommages et intérêts. Il 
n’y a pas de petites économies pour 
l’Etat. 

Il y avait de quoi être inquiet. 

Diana était finalement reconnue 
« majeure » par cet examen 
« médical » malgré le fait que ses 
documents prouvant son âge étaient en 
règle. Elle a été exclue du dispositif de 


la protection de l’enfance. Le jour 
même de la décision, elle a été 
«hébergée» par le 115 (dispositif 
d’hébergement d’urgence pour les 
adultes), et s’est retrouvée dans un 
foyer pour adultes. Une gosse parmi un 
ensemble d’adultes, en marge pour 
certain-e-s, avec des graves problèmes 
d’alcool ou d’autres addictions pour 
d’autres. En extrême détresse pour 
toutes et tous. La marge fabriquée à la 
chaîne par l’Etat et le capitalisme, 
renvoyée en pleine figure d’une enfant 
complètement perdue. C’était le 
premier aperçu de ce que l’Etat 
français lui réservait. 

Elle a du s’enfuir pendant la nuit, ou 
très tôt dans la matinée. Les 
travailleuses sociales ne l’ont pas 
retrouvée le lendemain, et plus 
personne ne l’a revue. Le Conseil 
Général a fait ses économies. 

Comme Diana, ces gosses, exactement 
les mêmes comme ceux et celles que 
beaucoup d’entre nous ont l’habitude 
de déposer à l’école le matin, aller les 
chercher l’après midi, avec lesquels on 
rigole devant un film ou dans un parc le 
week-end... ils sont des milliers 
aujourd’hui en France à connaître la 
galère volontairement fabriquées sans 
scrupules par ce système socio¬ 
économique ignoble et son garde-chien 
l’Etat, au nom de l’austérité, des 
coupes budgétaires et des économies. 
Alors que de l’autre coté des milliards 
sont versés au patronat. Il n’y a pas de 
fatalité liée à quelconque crise là- 
dedans, c’est volontaire ! C’est le 
capitalisme dans toute sa splendeur, 
c’est l’Etat français dans son plus 
simple appareil. Ce sont des broyeurs 
de nos gosses, de nos vies, de la dignité 
humaine avec lesquels on doit en finir 
une fois pour toutes ! 

■ Aleksa Gvozden 


Manifestation à Paris en soutien aux mineurs étrangers 

Environs 50 personnes ont participé au rassemblement en soutient aux mineurs 
étrangers isolés le samedi 7 mars à 10h devant la Permanence d'Accueil et 
d’Orientation des Mineurs Isolés Etrangers (PAOMIE) à Paris llème. 

Selon la loi, un Mineur Etranger Isolé devrait être pris en charge par l’Etat. Or 250 
d’entre eux ne le sont pas sous prétexte qu’ils seraient majeurs : 

- l’administration leur fait passer un entretient et si leur propos sont jugés trop 
cohérents, ils sont considérés comme majeur, 

- on leur fait passer des tests osseux alors que le comité d’éthique de la médecine les 
considère comme peu fiables, 

- on leur demande de présenter des papiers (acte de naissance ...), procédure 
coûteuse pour la personne (il faut récupérer ces papiers depuis le pays d’origine de la 
personne, cela peut coûter jusqu’à 100 euros) et ensuite on leur répond que ces 
papiers sont faux. 

Un collectif s’est donc formé avec des délégués des mineurs, des membres 
d’associations ou partis politiques et des habitants du quartier. Il a occupé la PAOMIE 
le 27 février et a organisé une conférence de presse le 6 mars. 
Il se rassemble devant la PAOMIE tous les dimanches à 16h. 

La manifestation est partie de la PAOMIE pour aller à gare de l’Est puis le cortège a 
pris le métro pour rejoindre le rassemblement devant l’hôtel de ville organisés par la 
Coordination inter-établissement pour les lycéens sans-abri. Une centaine de 
personnes étaient présentes. 

Quelques slogans lus ou entendus : "Il te dit merde mon cartilage, les tests osseux 
sont d’un autre âge.", "Prise en charge immédiate, pas de mineurs dans la rue.", 
"Mineurs à la rue, Etat hors la loi", "Appliquez la loi". 

■ Rinou 
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Farkhunda, 27 ans, lynchée, brûlée 
victime de la barbarie misogyne 


Elle s’appelait Farkhunda. On a fait sa 
connaissance d’une bien tragique 
manière via les réseaux sociaux, en 
découvrant des photos publiées en 
masse de son visage ensanglanté, des 
images filmées par des téléphones 
portables montrant un attroupement 
d’hommes la battre à mort, puis celles 
de son corps incendié et jeté dans la 
rivière de Kaboul. 

Cette jeune femme de 27 ans, a été 
lynchée à mort jeudi 19 mars dans la 
capitale afghane par une 

foule surexcitée d’hommes l’accusant 
d’avoir brûlé un coran. Un 
crime épouvantable qui a suscité 
d’innombrables réactions des 
progressistes afghans et du monde 
entier, demandant que ses assassins 
soient traduits en justice. 

Dimanche 22 mars au matin, de 
nouvelles images sont venues les 
remplacer. Celles d’une foule de 
centaines de personnes en colère 
assistant aux funérailles de Farkhunda 
à Kaboul et notamment de femmes, 
fait rare en Afghanistan, portant le 
cercueil de la défunte jusqu’au 


cimetière. 

On a appris par la 
suite, que Farkhunda 
était innocente. 
Qu’elle eut commis cette 
« irrévérence » ou non, aucune 
religion ne vaut la mise à mort d’une 
femme en son nom. Cet acte de 
violence odieux dépasse toute 
justification. Comment faire 
entendre raison à de tels fanatiques 
arrivés si loin dans l’horreur et le 
mépris des femmes ? Par d’autres 
voix afghanes qui se lèvent et 
contestent : « Elle était notre soeur. 
Les gens qui l’ont tuée n’avaient 
aucun respect pour les femmes. Ce 
qu’ils ont fait ne représente pas ce 
que les afghans veulent !» 

Plus d’un millier de manifestants ont 
défilé le jour suivant dans les rues de 
Kaboul, pour protester de nouveau 
contre le lynchage de Farkhunda, 
devenue par sa mort, le symbole des 
violences contre les femmes, et pour 
dénoncer l’inaction de la police au 
moment des faits. Des sources 
provenant d’Afghanistan parlent 
même de 3.000 manifestants, soit 
l’une des plus grandes manifestations 
de l’histoire récente à Kaboul. Des 


Tournée de Dashty Jamal en France : le point de 
vue de celles et ceux qui luttent au Kurdistan d’Irak 


Dashty Jamal est militant ouvrier, 
membre du Parti Communiste-Ouvrier 
du Kurdistan d’Irak et secrétaire de la 
Fédération Internationale des réfugiés 
irakiens. Réfugié à Londres depuis la 
répression du soulèvement ouvrier au 
Kurdistan de 1991, il fait, depuis la 
chute de Saddam Hussein en 2003, 
régulièrement des allers-retours au 
Kurdistan d’Irak. Avec l’offensive de 
Daesh et le nouveau flux de réfugiés de 
Syrie et des zones occupées en Irak, 
son organisation , la Fédération 
internationale des réfugiés irakiens a 
oeuvré sur place pour venir en aide à 
ces personnes déplacées. Il a aussi fallu 
organiser des milices populaires d’auto¬ 
défense face à Daesh et autres 
réactionnaires. C’est cette expérience 
là que Dashty a partagé avec nous, lors 
de réunions publiques à Lille, Caen, 
Besancon et Paris du 24 au 27 mars 
2015. ' 

Lors des réunions, Dashty est revenu 
sur l’historique du mouvement ouvrier 
au Kurdistan d’Irak, le rôle des 
militant-e-s du Parti Communiste- 
Ouvrier et sur la genèse de Daesh et 
toutes les expériences de résistances. Il 
a partagé avec nous l’expérience des 
camps de réfugiés pour des déplacé-e-s 
de Syrie, du Mont Sinjar et autres 
organisés par la Fédération 
Internationale des réfugiés irakiens. De 
plus, il a parlé des résistances 


concrètes organisées par des gens sur 
place et notamment les milices 
d’auto-défense populaires, leur 
entraînement dans les montagnes et 
leur action pour sécuriser les villes et 
villages situés à la frontière de la 
zone contrôlé par Daesh. Il a 
également abordé les luttes contre 
l'austérité et la corruption (comme le 
mouvement de protestation au 

printemps 2011 dans la suite des 

soulèvements en Tunisie et en 

Egypte), pour les droits des femmes 
(comme la manifestation du 8 mars 
2015 à Souleimanyie où les femmes 
ont manifesté devant la mosquée d'un 
imam particulièrement misogyne) ou 
les luttes ouvrières (comme la 
création du syndicat des ouvriers du 
bâtiment), luttes impulsées et 

animées par des camarades du PCOK. 

La deuxième partie des réunions, au 
contenu riche et intéressant, était 
réservée aux questions de 
l'assistance. Les personnes présentes 
voulaient en général connaître un peu 
plus sur l’agissement du 
gouvernement en place du Kurdistan 
Irakien, sur des points concrets sur 
les formes d’organisation sur place et 
les perspectives ainsi que sur des 
manières dont nous ici nous pouvons 
aider dans le cadre d’une solidarité 
internationale. Dashty est revenu sur 
le caractère hautement réactionnaire 
du PDK de Barzani et de l'UPK de 


femmes portent des masques de papier 
représentant le visage ensanglanté de 
Farkhunda. Elles refusent de se taire, 
crient leur colère et se révoltent en 
nombre, dans un des pays les plus 
oppresseurs, les plus violents et 
conservateurs au monde : « Tous des 
lâches. Ils auraient pu la protéger s’ils 
avaient voulu. Je me sens comme s’ils 
avaient brûlé ma fille. » 

Comme le font ces afghanes qui 

donnent un caractère féminin aux 

manifestations au risque de leurs vies, 
comme le font aussi nos soeurs du 
Nigeria, du Pakistan, du Moyen-Orient 
ou d'Afrique du Nord, c’est un 
mouvement laïque pour la liberté et 
l’égalité qui doit s’élever en 

Afghanistan et au-delà de toutes 

frontières, pour en finir avec le 
fanatisme religieux qui fait loi. 

Nous devons en tant que progressistes 
du mouvement ouvrier, montrer notre 
détermination et notre unité contre 
toutes formes criminelles 

obscurantistes et misogynes. Il faut 
mettre fin à la barbarie contre les 
femmes, quelque soit sa forme ! 

Contre la barbarie, le socialisme ! 

■ Sophie Boiszeau 



Talabani, les partis au pouvoir au 
Kurdistan d’Irak, mais tout en précisant 
que la priorité du mouvement ouvrier 
sur place est de se débarrasser de 
Daesh pour pouvoir créer un terreau 
sain pour les luttes contre le 
capitalisme et ceux qui le 
représentent, dont le PDK et l'UPK. Il a 
rappelé que ni les Etats-Unis et leurs 
alliés, ni les forces nationalistes du PDK 
ou de l'UPK, ni le gouvernement central 
irakien ou les autres forces bourgeoises 
ne cherchent à lutter efficacement 
contre Daesh. Au Kurdistan d'Irak 
comme ailleurs, il revient à la classe 
ouvrière de mener la lutte contre la 
barbarie capitaliste dont Daesh est une 
des créations. 

Concernant la solidarité internationale, 
Dashty a rappelé la nécessité du 
soutien financier concret mais aussi la 
popularisation des luttes menées là bas 
qui sont aussi les nôtres. Enfin, le 
camarade a insisté sur le fait que tout 
soutien aux islamistes et autres 
réactionnaires est intolérable et nocif 
pour les militantes et militants qui 
luttent au Moyen-Orient pour la 
liberté, l'égalité et la justice sociale. 

■ Correspondants ICO 



